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Syndicat National FORCE OUVRIÈRE des

Finances Publiques - section Val-de-Marne


En introduction de cette déclaration liminaire, nous souhaitons revenir sur la  « Loi  Travail » en rappelant que pour Force Ouvrière, ce texte modifie profondément et structurellement le Code du Travail, organisant ainsi la casse des droits collectifs et de l'égalité républicaine.

Pour Force Ouvrière, il serait illusoire d'imaginer dans le cadre cette loi que seuls les droits et garanties des salariés du privé pourraient être remis en cause, tandis que le Statut Général resteraient immuables pour la Fonction Publique.

Il suffit pour s’en convaincre de se reporter à l’analyse des dispositions statutaires du PPCR (protocole parcours professionnel carrière rémunération) que FO a refusé de signer et qui prévoit notamment de développer la mobilité totale entre les trois versants de la fonction publique grâce à la mise en place de statuts interministériels.

Ce combat contre la Loi travail est le nôtre car il est celui de tous les salariés du privé comme du public. Il est celui de tous ceux qui refusent la précarisation accrue des salariés dans le privé comme dans le public.

Demain à la DGFiP, au nom de cette libéralisation, et pour baisser la dépense publique, des pans entiers de nos missions pourraient être externalisés.

D'ores et déjà, pour satisfaire aux orientations budgétaires du pacte de responsabilité le Gouvernement poursuit sa politique de remise en cause des services publics et notamment ceux de la DGFiP au travers d'un train de restructurations incessantes, par exemple en matière de contrôle fiscal, de baisses des moyens de fonctionnement et de suppressions d'emplois, y compris dans la catégorie B.

Les solutions préconisées par le Directeur Général pour justifier et tenter de pallier à ces coupes franches incessantes dans les effectifs, résident dans un resserrement sans précédent du réseau de la DGFiP, notamment dans notre département et le développement à marche forcée de la « e-administration ». Le principal fil conducteur de sa politique consiste à réduire les coûts, au mépris des besoins de nos concitoyens et des conditions de travail des personnels.

Aussi à l’occasion de cette CAP de mutation, nous tenons à rappeler quelques unes de nos positions. 

FO 94 déplore le nombre croissant d'agents à la disposition du directeur (ALD Département ou RAN). 

Or, avec ce statut, ils sont devenus la variable d'ajustement pour combler de façon non pérenne les vacances d'emploi dans les structures et services. La situation de ces agents ALD ne s'améliorera pas avec les fusions géographiques à venir de RAN, conjointement à la révision de leur régime indemnitaire. Nous évoquerons ainsi certains cas particuliers lors cette CAP locale. 

FO -DGFiP 94 rappelle son attachement à des règles de gestion qui profitent à tous les agents, notamment :

· une affectation la plus fine possible, ce qui s’oppose à la constante augmentation d’affectation ALD,
· des CAP nationales et locales qui se réunissent au plus tard en juin afin de faciliter l’installation des collègues et de leurs proches,
· la création de 2 véritables mouvements par an,
· un affichage clair et exhaustif des vacances d’emplois lors des mouvements de mutation, notamment au sein des services de la DDFiP, 
· que toutes les vacances d’emploi soient pourvues à chaque mouvement dès lors qu’il existe des demandes… 
Mouvement d’affectation locale des contrôleurs au 1er septembre 2016

Situation au 1er septembre 2016 dans le Val-de-Marne :
· 118 départs,

· 151 arrivées (dont 60 ENFiP)

soit un solde positif + 33 contrôleurs pour le mouvement.

Compte tenu des manques d’effectifs actuels, 29 postes de contrôleurs seront toujours vacants. Les services du secteur public local, notamment les trésoreries de Vitry-sur-Seine, Nord Val-de-Bièvre, Cachan et Villejuif Hôpital sont particulièrement impactés par ces vacances d’emplois.

Lors de la CAP locale, plusieurs changements d’affectations ont été validés par la direction, suite aux interventions des élus.

La direction a par ailleurs été interpellée par les élus car un seul collègue ALD (A La Disposition du directeur) a déposé une fiche de vœux. Or, il y aura 18 contrôleurs ALD dans le Val-de-Marne au 1er septembre 2016.

Un mail sera désormais envoyé par les RH 94 à tous les agents ALD, avant chaque mouvement, pour leur rappeler qu’ils peuvent déposer une fiche de vœux pour le mouvement local. Ils ne sont en effet pas titulaires de leur poste et peuvent donc changer de service à chaque mouvement local.

Tous les contrôleurs concernés par des restructurations du 1er septembre 2016 (fermeture de la recette des finances de Nogent-sur-Marne, suppression des pôles FI et création en parallèle des PCRP, fusion de SIE) ont obtenu leur 1er vœu.

Si vous souhaitez connaître le détail des arrivées et des départs dans votre service, nous vous invitons à nous contacter en nous envoyant un mail : fo.ddfip94@dgfip.finances.gouv.fr
Vos élus FO DGFiP ont voté « CONTRE » ce mouvement notamment car :
- Pour les mutations au sein des services de la direction, le critère retenu est le « profil ». L’ancienneté n’est plus le critère principal : quelques contrôleurs moins gradés ont obtenu un service pourtant demandé par des contrôleurs plus anciens.

- Plusieurs contrôleurs titulaires ou stagiaires n’ont pas été affectés sur leur 1er vœux. 

- Quelques contrôleurs stagiaires ont obtenu des services qu’ils n’avaient pas demandés.

- Les règles retenues lors des CAP locales étaient cette année encore peu lisibles (évaluation des besoins d’effectifs « en globalité » c’est-à-dire cadres B et C confondus).

                                                                    La délégation FO DGFiP 94
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CAP Locale des cadres B : 





Mutations au 1er septembre 2016





Séance du 21 juillet 2016














En ouverture de séance, vos représentants FO DGFiP 94


ont lu la déclaration suivante :














